QUESTIONNAIRES SUR LA DURABILITE ET LA NON-REGRESSION DE LA REALISATION DES DROITS A L’EAU ET A L’ASSAINISSEMENT.
Mesures en réponse aux crises financière et économique
1. Quelles mesures législatives, de politiques, et autres, ont-elles été  prises en réponse aux crises économique et financière qui ont un impact direct ou indirect sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ?

Aucune mesure législative ou autre mesure relatives aux crises économiques et financières n’a été prise dans le cadre du secteur Eau et Assainissement. 

L’engagement HLM (Engagements de Madagascar pour la réunion de Haut Niveau à Washington le 20 Avril 2012), la restriction budgétaire et l’incitation des autres bailleurs à œuvrer dans le secteur EAH (Eau, Assainissement et Hygiène) sont les mesures politiques entreprises par le Ministère de l’Eau.

2. S’il y a eu des réductions budgétaires, quelles sont celles qui ont le plus affecté le secteur de l’eau et l’assainissement, tant au niveau national que local ? Les investissements en termes d’infrastructure ont-ils été réduits ? Les programmes de subventions ont-ils été réduits ? Quelles autres mesures budgétaires, monétaires et fiscales ont-elles été adoptées, qui ont un impact direct ou indirect sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ?

La suspension des aides budgétaires venant  de l’extérieur  a entrainé la réduction de budget d’investissement. La diminution du budget alloué en matière de la Ressource Propre Interne  ainsi que les subventions des collectivités  décentralisées a handicapé le secteur Eau, Assainissement et Hygiène.
.

Oui, les investissements publics en termes d’infrastructure ont été réduits.


Oui, les programmes de subventions n’existent plus.  

L’incitation des Partenaires Techniques et Financières non étatiques à œuvrer dans le cadre du secteur EAH a été entreprise sans toutefois combler le déficit.

La politique d’austérité est appliquée.
3. S’il y a eu une réduction des dépenses sociales (par exemple, les retraites, les allocations de chômage, sécurité sociale, salaires), quelles en sont les incidences sur les coûts de l’eau et des services d’assainissement ? Des mesures ont-elles été prises pour atténuer ces impacts en matière d’accès à l’eau pour l’usage domestique et personnel ?
Le coût de l’eau n’a quasiment pas augmenté, le pouvoir d’achat par contre a diminué. Le coût des branchements particuliers étant difficilement abordable par la population, les bornes fontaines publics sont priorisés.
4. S’il y a eu des changements dans la gestion des services publics, les services d’eau et/ou d’assainissement, et/ou l’exploitation et la gestion de ces services, ont-ils été ouverts à la participation du secteur privé ? Des plans existent-ils  pour la participation du secteur privé ? Y a-t-il eu des changements dans le système tarifaire ou dans la manière dont les déconnexions sont réalisées à la suite de ces mesures ? Merci d’expliquer.
Il n’y a pas de changement notable dans le système tarifaire. Le secteur privé participe déjà dans la gestion des systèmes en milieu rural.
5. Le cas échéant, est-ce que ce type de mesures mentionnées ci-dessus ont été prises dans le cadre d’allégement de la dette ou d’accord de sauvetage avec des organisations internationales et/ou régionales, comme le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, l’Union européenne, la Banque centrale européenne, ou les banques régionales de développement ?


Aucune convention n’a été établie à cause de la crise politique
Assurer le respect des droits de l’homme

6. L’impact sur les droits de l’homme des mesures prises en réponse aux contraintes économiques et financières a-t-il été évalué ? De quelle manière ces mesures ont-elles une incidence sur la jouissance des droits à l’eau et à l’assainissement ?


Aucune évaluation n’a été faite mais selon un constat de fait, l’impact sur les droits de l’homme des mesures prises en réponse aux contraintes économiques et financières a  été évalué  par la diminution de la maladie liée à l’eau, gain de temps par rapprochement des infrastructures à l’eau potable et assainissement auprès de la population. Néanmoins, de 2011 à 2012, le taux d’accès à l’eau potable n’a augmenté que de 1 point, 45% à 46%, et le taux d’accès à l’assainissement n’a pas changé malgré la crise.
7. Y a-t-il eu une évaluation des impacts spécifiques sur les personnes et groupes les plus marginalisés? Quelles sont les données et preuves disponibles sur ces impacts? Quelles garanties existent pour assurer la jouissance des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement, en particulier pour les personnes et groupes marginalisés?


Il n’y a aucune évaluation des impacts spécifiques sur les personnes et groupes les plus marginalisés.

Aucune donnée et  preuve n’est disponible.

Par contre,  Madagascar s’est engagé à prioriser au moins 400 000 personnes pauvres et vulnérables,  soit « dans les 2 prochaines années, les ressources financières disponibles et à mobiliser seront orientées pour améliorer l’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainissement pour environ 400 000 personnes pauvres et vulnérables vivant en milieu urbain et péri urbain ».
8. Quelles justifications ont-elles été apportées pour les mesures prises en raison de contraintes économiques ou financières qui auraient pu avoir un impact sur la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement? Quelles alternatives à ces mesures ont-elles été envisagées ?


La très faible augmentation du taux d’accès à l’eau potable et la quasi-inexistence de financement ont incité le gouvernement à faire les engagements cités plus hauts. Il n’y a pas d’autres alternatives à part l’incitation des bailleurs à suivre cette politique.
9. Quels mécanismes sont en place pour s’assurer qu’en période de difficultés économiques ou financières le maximum de ressources disponibles soit consacré à la protection des droits de l’homme ?
NEANT
10. Comment les gens ont participé aux processus de prise de décisions touchant à n’importe quelle mesure prise en réponse à des contraintes financières et économiques ?

Le système de prise de décision appliquée à Madagascar est descendant par la voie  du parlement  en votant la loi de finance.
Durabilité : La réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement nécessite une perspective à long terme qui vise à assurer la jouissance de ces droits pour les générations présentes et futures, ainsi que l’utilisation adéquate des ressources disponibles au fil du temps. L’impact de certaines mesures prises en période de difficultés économiques ou financières peut être lié à la durabilité des services, des infrastructures ou des investissements globaux.
11. Quels mesures et mécanismes sont en place pour assurer la durabilité de la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement? De quelle manière les mesures visant à maintenir le niveau d’accès sont-elles équilibrées avec le but d’étendre les services aux populations n’ayant pas ou peu accès, et le but de l’accès universel ?

Les mesures et mécanismes pour assurer la durabilité de la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement sont ceux indiqués dans l’engagement du gouvernement lors de la réunion de haut niveau de Eau et Assainissement pour tous en Avril 2012 à Washington annonçant que : «Les infrastructures d’eau existantes et fonctionnelles actuellement à 80% seront maintenues au moins à ce niveau minimum au cours des deux prochaines années à travers le partenariat public privé». 

Le développement et la promotion de la GIRE (Gestion Intégrée de la Ressource en Eau) visant la conservation et la protection des Ressources en Eau et la délimitation des zones de protection servent à mettre en place un équilibre avec le niveau d’accès. 
Cependant, cet engagement ne peut être honoré sans l’allocation du budget y afférent.
12. Quels mécanismes sont en place pour s’assurer que l’infrastructure de l’eau et de l’assainissement (en réseau ou sur site) soit gérée et entretenue correctement ? Quels mécanismes sont en place pour faire les investissements nécessaires pour remplacer les infrastructures vieillissantes ? Quels mécanismes sont à disposition pour assurer le renforcement des capacités et la formation adéquate des personnes chargées de la gestion et de l’entretien de l’infrastructure en question ?

La délégation de gestion, la mise en place de Service Technique de l’EAH (STEAH) et des Comités de Points d’Eau (CPE) à chaque point d’eau, la gestion des infrastructures (entretien, gardiennage, salaire techniciens locaux…), accompagnée par la participation ou cotisation des usagers sont entre autres les mécanismes pour assurer la gestion et l’entretien des infrastructures.

Enfin, pour assurer le renforcement des capacités et la formation adéquate des personnes chargées de la gestion et de l’entretien de l’infrastructure en question, une réunion de coordination des agents formateurs est effectuée périodiquement, à part cela, une approche CLTS (Community Led Total Sanitation) a été aussi mise en place pour la conscientisation de la population dans le cadre de l’assainissement.

Le Fonds National des Ressources en Eau (FNRE) relevé à partir des taxes de prélèvement et déversement est prévu pour effectuer les investissements nécessaires. Et les taxes communales pour le renouvellement et extension du système sont prélevées.

L’existence de protocole d’accord entre décentralisation et eau est mise en place pour le renforcement des capacités  communales. Il existe aussi le renforcement des capacités des gestionnaires délégués.
